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La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments au Secrétariat général de l’OEA et, à titre de suivi de la proposition présentée par l’Équateur au Sixième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS), qui a eu lieu au siège de l’Organisation le jeudi 12 mars 2015, présente sous ce couvert le document intitulé «Cadre conceptuel – Inclusion d’une nouvelle mesure d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) adaptée aux progrès du XXIe siècle – Commission sur la sécurité continentale (CSH)/Sixième Forum sur les MECS»
Notre Mission demande au Secrétariat de bien vouloir inclure ce document à la documentation d’information du Forum susmentionné et de diffuser la présente note verbale et son annexe auprès des missions permanentes des pays membres de l’OEA.

La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains (OEA) saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’OEA les assurances de sa très haute considération.

Washington, le 23 mars 2015

Au Secrétariat général

Organisation des États Américains (OEA)

En ses bureaux

Cadre conceptuel 

Inclusion d’une nouvelle mesure d’encouragement de la confiance
et de la sécurité (MECS) adaptée aux progrès du XXIe siècle

Commission sur la sécurité continentale/Sixième Forum sur les MECS

Les changements survenus actuellement sur la scène internationale, la consolidation des processus démocratiques dans le Continent américain, les progrès technologiques, l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et des communications ainsi que l’apparition de nouvelles menaces affectant la stabilité et la sécurité des États et de leurs citoyens sont des conditions qui exigent des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) qu’ils poursuivent le processus de réflexion et le dialogue nécessaires pour s’adapter à ces nouvelles conditions et poursuivre la promotion du renforcement de la confiance mutuelle; ce processus a été entrepris en 1991, lors de la Vingt-et-unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Santiago (Chili).

Dans ce scénario en permanente évolution, il est nécessaire d’identifier de nouvelles modalités de collaboration pour consolider la paix et la sécurité dans le Continent américain, assurer le respect réel des principes du droit international, en particulier celui des droits de la personne, de même que du droit international humanitaire et promouvoir les relations d’amitié et de coopération, ce qui aboutira au renforcement de la sécurité au niveau du Continent américain.

Le respect du droit international, l’application fidèle des traités, le règlement pacifique des différends, le respect de la souveraineté et du principe de non-intervention ainsi que l’interdiction de l’utilisation ou de la menace d’utilisation de la force, conformément aux dispositions de la Charte de l’OEA et de la Charte des Nations Unies, forment la base de la coexistence pacifique et de la sécurité dans le Continent américain et constituent le cadre dans lequel se développent les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité
.

Les États membres de l’OEA ont décidé que la condition essentielle à l’établissement d’un régime international de sécurité efficace tous les États doivent se soumettre à des règles universelles, égalitaires et obligatoires
.
Dans ce cadre, les gouvernements des pays du Continent américain ont accordé une priorité particulière à l’identification des risques, des menaces et des défis auxquels les Amériques sont confrontées en ce millénaire, et ils ont également souligné l’importance d’encourager un climat international de confiance et de paix par le truchement de la coopération, conformément aux buts et principes établis dans la Charte de l’OEA
.

Considérant que “Les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité doivent être adaptées aux conditions (et aux réalités
) géographiques, politiques, sociales, culturelles (technologiques
) et économiques de chaque région et ont leurs propres domaines d’application, comme le démontre la vaste expérience accumulée dans le Continent américain”
, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de 2003, les États membres ont déclaré que “les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et la transparence en matière de politiques de défense et de sécurité contribuent à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales et à consolider la démocratie” et ont recommandé que la CSH se réunisse périodiquement en qualité de “Forum consacré à l’examen des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” afin de “passer en revue et évaluer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité existantes et, au besoin, examiner les nouvelles mesures qui permettent d’assurer les progrès dans ce domaine”
.
En outre, dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont déclaré qu’ils s’efforceraient d’améliorer la transparence et la responsabilité des institutions de défense et de sécurité en vue de promouvoir une meilleure compréhension et une plus grande coopération entre les organismes gouvernementaux qui participent à des questions de sécurité et de défense
.
Dans la MISPA IV, tenue à Medellín (Colombie) en novembre 2013, les ministres de la sécurité des Amériques ont décidé de “continuer de renforcer le développement des mécanismes régionaux et bilatéraux d’échange d’information opérationnelle ou de renseignement, selon le cas, pour la prévention et l’investigation, en conformité avec la législation interne, de la criminalité transnationale organisée et de l’insécurité qui touchent le Continent américain”, “réaffirmant que l’échange d’information entre les institutions de sécurité publique des États est essentiel pour ce qui est de renforcer la coopération internationale dans le but de prévenir et de combattre les activités délictueuses et pour mener des enquêtes sur celles-ci, lesquelles activités posent une menace pour la sécurité publique et que le processus d’obtention de données et d’informations doit se conformer aux dispositions du droit interne et des conventions internationales et qu’il doit pleinement respecter les droits de la personne”.
Cette question a été abordée sur le plan mondial dans la résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies, adoptée par consensus, le 18 décembre 2013, A/RES/68/167 “Le droit à la vie privée à l’ère du numérique”.

Les ministres des affaires étrangères des pays du Continent ont décidé, lors de la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, en juin 2014, que le Sixième Forum des MECS analysera l’opportunité de discuter de nouvelles mesures “à la lumière des réalités du 21e siècle… dont celles concernant l’adoption et l’adaptation de lois nationales régissant les procédures d’obtention de données et d’information en vue de prévenir, contrecarrer et investiguer les activités délictuelles menaçant la sécurité, conformément au droit international, en particulier les droits de la personne”.
PROPOSITION DE NOUVELLE MESURE D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ
Poursuivant le processus nécessaire de réflexion en vue d’éliminer les facteurs qui entraînent de la méfiance entre les États du Continent américain et d’identifier de nouvelles modalités de collaboration visant à consolider la paix, d’assurer le respect réel des buts et principes de la Charte de l’OEA, de garantir le respect du droit international et de promouvoir les relations d’amitié et de coopération, l’Équateur propose l’inclusion de la trente-septième MECS:

“Partager de l’information relative à l’adoption et à l’adaptation, dans les lois nationales, de normes régissant les processus d’obtention de données et d’information et partager des données d’expériences relatives à la prévention des menaces informatiques, à la gestion de celles-ci et à la protection contre elles, afin de conserver une coopération réciproque en vue de prévenir, contrecarrer et investiguer les activités délictuelles menaçant la sécurité, conformément au droit international, en particulier les droits de la personne”.

Ce partage d’information aux niveaux sous-régional et régional dans le Continent américain, dans le respect des lois internes de chaque État, est essentiel pour encourager la confiance entre les États de la région, soulignant l’importance des efforts déployés aux niveaux national et régional en vue de lutter contre les nouvelles menaces à la sécurité des États, spécifiquement dans la lutte contre les groupes criminels organisés.
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